Le versement transport

Etablissement du versement transport :

Instauré par la loi 71-559 du 12 juillet 1971 et exclusivement appliqué comme prélèvement obligatoire en région parisienne, le versement de transport (VT) a été étendu, de façon facultative, aux autorités organisatrices des transports urbains de province de plus de 300.000 habitants par la loi n° 73-640 du 11 juillet 1973. Le seuil minimal de population a été successivement abaissé pour être fixé à 10.000 habitants (loi 2000-1208 du 13 décembre 2000). La région parisienne constitue un seul périmètre de prélèvement du versement de transport, avec 3 niveaux de taux différents. Hors région Ile-de-France, le VT est toujours corrélé à la notion de périmètre de transports urbains et à celle d’autorité organisatrice de transports urbains.
L’article 55 de la loi Grenelle 2 a modifié le code général des collectivités territoriales pour permettre aux autorités organisatrices de transport œuvrant «dans les territoires comprenant une ou plusieurs communes classées communes touristiques au sens de l'article L. 133-11 du code du tourisme», de majorer le taux de versement transport de 0,2 % ; ce taux pouvant également être instauré dans des communes touristiques de moins de 10 000 habitants. Mais jusqu’alors aucun taux n'avait été fixe pour les communes de moins de 10000 habitants.
Le VT est dû par les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, à l’exception des fondations et associations reconnues d’utilité publique, à but non lucratif et dont l’activité est de caractère social, qui emploient plus de 9 salariés.

L’assiette du VT est constituée par l’ensemble des rémunérations soumises à cotisations au sens de l’article L.242-1 du code de sécurité sociale. Les règles de détermination de l’assiette des cotisations de Sécurité Sociale sont intégralement transposables à l’assiette du VT. L’assiette de la cotisation au titre du VT est constituée de la totalité des rémunérations versées sans application du plafond.

Finalités poursuivies :
La création de cette recette affectée était fondée sur une justification économique et sociale :

· impossibilité de faire payer la totalité du service à l’usager et donc nécessité d’une compensation intégrale des réductions tarifaires consenties aux salariés par les entreprises de transports collectifs urbains et suburbains,

· difficulté de procéder à une fiscalisation du financement des transports urbains, compte tenu du caractère obsolète (à la date de création du VT) du système de centimes additionnel et de patente,

· volonté de faire participer les employeurs publics et privés au titre des bénéfices indirects générés par l’existence d’un réseau de transports urbains (trajet domicile-travail),

· développer et améliorer les transports collectifs en finançant en partie leurs investissements par cette recette.
Taux du versement transport en Province :
Les taux plafonds sont toujours fixés par la loi : hors Ile-de-France, la décision effective de fixation du taux relève de l’autorité organisatrice de transports, dans la limite des taux plafonds fixés par la loi selon la taille de population regroupée et selon la nature des investissements réalisés (infrastructure de transport collectif).

Les derniers taux plafonds ont été fixés par la loi de finances pour 1993, laquelle a également déplafonné l’assiette du VT :

· 0,55% pour les villes de moins de 100.000 (et de plus de 10 000 hbts )
· 1% pour les villes de plus de 100.000 h

· 1,75 % pour les villes avec projet TCSP
Historique des interventions de Joël Giraud pour obtenir cette avancée :

· Question écrite au gouvernement du 2 octobre 2007 
· Amendement projet de loi de finances 2008 

· Discussion générale projet de loi de finances 2008
· Question orale sans débat le 11 octobre 2007
· Amendement projet de loi grenelle I  
· Discussion générale projet de loi grenelle I
· Dépôt d’un amendement dans le projet de loi de finances 2009 
· Amendement projet de loi développement et modernisation des services touristiques : 2009
· Amendement projet de loi grenelle I  deuxième lecture
· Amendement Projet de loi Grenelle II 2010
· Amendement Projet de loi Grenelle II 2010 (voté et devenu art 55 de la loi)
· Question écrite au gouvernement du 25 janvier 2011 sur la non application de ce dernier texte 
· Amendement projet de loi de Finances rectificatives 2011pour pallier l'absence de fixation d'un taux
Concrètement il sera désormais possible à une station de ski organisant une navette interne ou à une communauté de communes ayant la compétence transports, et organisant par exemple un service gare-station , même si sa population est inferieure a 10000 habitants, de percevoir le versement transports auprès des entreprises de plus de 9 salaries au premier rang desquelles, dans les massifs montagneux, les sociétés d'exploitation des remontées mécaniques. 
